
L'OPEP: 
. "Lorsque les délégations des p11y1 
membres de J'Organisation des pay3 ex­
portateurs de pétrole (OPEP) se rét~· 
nluent, aussitôt apparatt le spectre d'u­

. ne haul!e du prix du litre d'essence le 
lendemain matin chez Je pompiste du 
œin. 
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à la soif des 
• compagn1es 
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L'Organisation des pays exportateurs du pétrole (OPEP) fête en novembre ses premiers 
vingt ans. De na)ssance difficile, ce syndicat est devenu dans l'esprit de plusieurs une 
·sorte de gouvernement mondial régissant le tarif du pétrole. Ce jugement est démesuré 
par rapport à la réalité, affirme Antoine Ayoub, directeur du GREEN à l'université Laval. 
André Olonne l'a rencontré. 

L'OPEP: mettre un frein, 
' . 

à /la soif des c,ompagnies 
Lorsque les délégations dea pays 

membres de l'Organisation des pays ex· 
portateurs de pétrole (OPEP) se réiJ· 
niuent, aussit6t apparatt le spectre d'u· 
ne hausse du prix du litre d'essence Je 
lendemain matin chez le pompiste du 
coin. 

andré 
dienne 

Depuis 1973 surtout, la.scène se ré­
péta souvent de sort1rque l'OPEP est 
c:onllidirie comme un gouvernement su· 
pranational qui gére l'ap· 
provlsionnement pétrolier des pays in· 
dustrlalisés et bient6t on la .tiendra res­
ponsable du coQt élevé de la vie. 

Cependant, ''en fouillant un peu, 
c:'est pas tellement fort c:omme or· 
ganisation et elle n'a ~ les moyeDS que 
lui pnte son nom: · 

"Au. fond, l'OPEP est un syndicat 
qui a réUssi tant bien que mail limiter 
les dégAts" que causaient l ses membres 
les vraies superpuissances dans Je mon· 
de du pétrole, les compa&nles IJrivées 
multinationales. 

Cette opinion de M. Antoine Ayoub, 
professeur au département des Sciences 
éconcmiques et directeur du Groupe de 
rec:herchea en éc:onomie de l'énergie­
(GREEN) ll'université Laval, a de quoi 
surprendrè et contraste avec l'opinion 
fort répandue et généralement admise. 

En fait l'histoire est un guide in· 
téreasant qui donne· une pènpeetlve. 
nouveUe démontrant que e!AIIt avec pei­
ne que J'OPEP a vu le jour; 

L'ac:tlvité pétrolière au Moyen· 
Orient en partic:uller t:ommenc:e en 192() 
et c:e n'est que .0 ans plus tard que J'(). 
PEP verra Je .!Our. . • 

"Il est déjl trop tard ou du moins 
très tard, affirme Antoine Ayoub, et la 
raison d'être de l'OPEP est 1,1ne réaction 
de défense contre les compagnies mul· J 
Unatlonales" qui s'étaient. approprié 
toutes les concessions pétrolières et as· 
auraient leur exploitation. 

Puisque les compagnies étaient si 
puissantes et les pays divisés, dis· 
parates, petits, il était logique de penser 
au regroupement. regroupement initié 
par les ministres du Pétrole de l'Arabie 
s11oudite et du Venezuela. 

Les accords de Bagdad sont signés à 
la fin de 1960 et le nouvel organisme re­
groupe l'Arabie saoudite, l'Irak, l'Iran . 

, et leKoweit pour les pays du Moyen· . 
Orient et Je Venezuela, en Amérique du 
Sud. 

Depuis, neuf autres pays s'y sont 
joints: l'Equateur, l'Algérie, la Lybie,le 
Gabon, les Emirats arabes unis, le Qatar, 
Oman, le Bahrain et l'Indonésie. 

L'OPEP n'est donc pas un or· 
· ganisme arabe quoique les Arabes y 

soient largement majoritaires. 

L'histoire 
L'industrie pétrolière se développe 

de façon importante au début de ce siè­
cle et elle est gérée essentiellement .et 
excluaivement par les "7 soeurs" ou les 
sept compagnies majeures dont c:inq 
sont américaines, Exxon; Socal, MobU, 
Gulf et Texaco, une autre hollando-an­
glaise, Shell, et une dernière bri· 

. qnruque, BP. 
A c:e groupe, on assoc:ie également la 

Compagnie française des Pétroles dont 
le rôle demeurera marginal c:ependant. 

A la sortie de la Sec:onde Guerre 
mondiale lorsque débutent vé· 
rltablement l'exploration et la pro· 
duction pétrolière, le partage des ~nes 
de production de pétrole associées aux 
mnes d'Influence politique est déjl cho­
se faite depuis 30 ans. 

Le Japon et l'Italie qui ne sont pas 
associés aux multinationales entrent 
alors dans Je jeu et vont changer les don·. , 
nées traditionnelles de ce commerce en 
haussant leur offre du partage des bé­
néfices l c:es nouveaux Etats qui ne vi­
sent qu'à achever leur indépendance et 
à assurer la souveraineté sur leurs res-
sourc:es pétrolières. . 

Gric:e i eux, de nouveaux types de 
-contrats sont signés oû apparalt pour. la 
première fois le partage des bénéfices l 
part égale, partage qui va déstabiliser le 
pouvoir des multinationales et renforc:er 
la position des Etats ric:hes en pétrole. 

Parallèlement, les efforts de ces 
pays nouvellement constitués, pour la 
nationalisation de leurs ressources pé­
trolières ont été nombreux mais peu fu· 
rent couronnés de succès avant 1970 et 
encore les quelques réussites seront 

, truffées de compromis. 
Mossadegh, en Iran, tente le pre· 

· mi er la nationalisation des ressources 
pétrolières et du réseau de production 
de son en 1953 et pour c:ette raison, il se­
ra c:hassé du pouvoir par les mul· 
tinatlonales aidées des services de ren· 
seignements américains, la CIA; Je chah 
Reza Pahlavi sera cet homme de comp­
romis, pro-occidental qui lui succédera. 

En Irak, les premiers efforts de na-. 
tionalisation remontent l 19Gl mais n'a, 
boutissent de façon satisfaisante qu'en 
1972. ' 

Une bataille rangée 

marc:hé qui veut échapper l son em· 
prise. 

Cette guerre des prix lancée par les 
multinationales, un fait normal dans Je 
monde des affaires, constitue une don· 
née fondamentale précédant la nais· 

· sance de l'OPEP: les pays producteurs. 
de plus en plus autonomes, devaient fai· 
re en sorte qu'on ne baisse pas trop les 
prix; non pas · qu'on les augmente, pré­
cise M. Ayoub, mais qu'on ne les baisse 
pas trop, le pétrole étant à toutes fins 
utiles la seule ressource financière de 
ces Etats du Tiers-Monde assis sur un 
baril d'or qui ne leur appartenait pas. 

L'OPEP est donc née dans c:e con tex· 
te de domination absolue des mul· 
tinationales sur leurs richesses na­
turelles et aussi d'efforts et de luttes de 
la part des pays exploités pour assurer , 
leur indépendance et la souveraineté 
sur leurs richesses . 

Un syndicat 
L'OPEP dont le siège social est éta· 

bli à Vienne en Autriche où on lui as· 
sure une quasi reconnaissance di· 
plomatique, est essentiellement un se­
crétariat, un centre de recherches et 
d'information. Elle n'a aucun caractère 
décisionnel. 

Sur le plan administratif, elle prend 
de l'importance mais non pas sur le plan 
décisionnel. Ce sont les ministres réunis 
qui décident toujours selon les né· 
cessités et objectifs de leur pays res· 
peetif. 

L'OPEP est un organisme fort en 
autant que ses membres sont cohérents 
ce qui n'est pas toujours Je cas pour des 

· raisons fort diverse,. 
En ce sens, ce ne peut pas être un 

cartel mais un syndicat qui revendique 
au nom de ses membres qui n'ont qu'une 
seule chose en commun: le pétrole. C'est 
la seule c:hose qui les maintienne en· 
semble puisque toutes les autres don· 
nées,tendent plutôt lies séparer. 

Ces premières spéeifités sont d'or· 
dre démoeraphique. Des pays comme 
l'Indonésie ( 132 millions en 1977), 1'1· 
ran (36.8 millions en 1979) et l'Algérie 
(18.5 millions en 1978) sont tr~ peuplés 
de sorte que leurs besoins (inanciers 
sont beaucoup plus importants que des 
pays l faible densité de population 
comme les Emirats arabes unis (891,500 
en 1979),le Qatar (250,000 en 1980) ou 
encore l'Arabie saoudite (8 millions en 
1978). 

. Les pays membres présentent aussi 
des visages fort différents sur le plan 
politique: de la monarchie l la ré· 
publique en passant par les régimes mi· 
litaire, parlementaire, l parti unique ou 
l partis multiples. 

Sur le plan des réserves pétrolières. 
on retrouve la même diversité: l'Arabie 
saoudite dispose des réserves connues 
les plus importantes du monde qui lui 
permettent des ressources financières 
pour répondre l des besoins parmi les 
moins importants compte tenu de sa poo 
pulation. .. 

Ainsi, de 1950 à 1960, s'engage une 
formidable bataille rangée entre ces 
nouveaux Etats d'une part et les mul· 
tinationales d'autre part i>our le cont· 
rôle des ressources naturelles et le par· 
taee des revenus provenant du pétrole. 

Les multinationales vont ·tout faire 
par la suite pour contr.ecarrer les plans 
des Etats nouveaux et de leurs associés: 
baisse dea prix, surabondanc:e du pétrole 
de façon à. bnser les, re_ins de c:e nouveau 

D'autres payi densément peuplb 
disposent de réserves connues qui se-

1 ront rapidement éPuisées. 

· Radicaux et modérés 
Les nouveaux arrivants comme l'Al· 

gérie, la Lybie ... ont apporté avec eux 
une nouvelle idéologie beaucoup plus 
radicale sur le plan du comportement 
politique. · 

Tous les précédents facteurs ras­
semblés font qu'un clivage très net s'est 
dessiné et qui est apparu au grand jour: 
les radicaux et les modérés. • 

Mais au-dell de l'idéoloeie, les be· 
soins matériels proposent de nouvelles 
définitions du radicalisme ou de la mo­
dération. 
·. A ce titre l'ex-chah d'Iran pouvait · 
être considéré comme un "radlc:al" prô­
nant la hausse des prix du. pétrole et l'in· 
dexation de ces prix tout en étant sur le 

·plan politique considéré par les Oc­
cidentaux dont il servait les intérêts 
comme un "modéré" . 

Par contre, l'Arabie saoudite, très 
préoccupée par la question arabe, dont 
les coffres regorgent de pétro-dollars, 
commande la modération dans les haus­
ses de prix, ne défend pas l'indexation et 
confie J'exploitation de sa principale res­
source i un consortium contr616 par les 
Américains, Aramco. 

Malgré les différenc:iatiqns et les 
facteurs de dissensi.ons, .estime M. 
Ayoub. les pays produc:teurs eon vien· 
nent qu'il vaut mieux pour eux de se 
concerter sur le plan des prix tant bien 
que mal. 

. Autrement, ce serait remettre le 
· pouvoir entre les mains de la puissante • 

Arabie saoudite qui détient somme tou­
te la balance du pouvoir. en raison de ses 
immenses ressourc:es. 

Ainsi, l chaque trois mois en prin· 
cipe, c'est dans c:e cadre complexe où les 
intérêts régionaux, nationaux et in· 
temationaux sont divers, les besoins et 
les ressourc:es tout aussi différents, que 
se déroule c:ette étrange négociation qui 
se termine par la fixation du nouveau 
prix du baril de pétrole, prix qui n'est 
pas toujours respecté d'ailleurs. 

Le Tiers-Monde 
La fixation des prix du pétrole n'est 

pas le seul objectif de l'OPEP. Tous les 
pays membres sont apparentés au Tiers­
Monde avec tout le bagage que charrie 
cette expression: analphabétisme. pau. 
vreté, faiblesse de J'agriculture, absence 
d'industrie et souvent dépendanc:e po­
litique. 

Dès Je début, les pays membres ont 
acquis un certain poids auprès des pays 
du Tiers-Monde en raison de leurs ca­
pacités financières. Us ont mal11teau Je 
modèle occidental de l'aide et l c10t effet 
chaque pays a fait des efforts Jlli.'il ou 
moins c:onsidérabtes, dans certains ~:aa 
trés considérables, et l'OPEP c:bmme ell· 
tité dispose d'un fond de $2 milliards 
pour aider les pays sous-développ6a. 

"Il est donc difficile de jeter la pier· 
re aux pays membres de l'OPEP", af. 
firme Antoine Ayoub. 



L'OPEP : rrettre rn frein à la soif des conpagnies 

D'autre part, les surplus monétaires 
accumulés par les pays producteurs de 
pétrole du Moyen-Orient seraient de 
l'ordre de $60 milliards selon une éva­
luation optimale citée dans Middle East 

. Yearbook 1980. 

Encore plus 
S'Ils ont déjà fait beaucoup et des 

projets grandioses, les pays de l'OPEP 
ont voulp faire davantage que d'imiter 
Je modèle occidental et favoriser un ac­
cord entre pays consommateurs et pays 
exportateurs de façon à pouvoir aider· 
d'une manière efficace. 

GrAce A la France et A J'Arabie saou­
dite, on a voulu réévaluer l'endettement 
des pays en voie de développement, or­
ganiser Je transfert de la technqlogie 
des paya riches, uniformiser et stabiliser 
les Prix des matières premières, définir 
le redéploiement industriel et proposer 
des modèles nouveaux de dé· 
veloppement. 

C'était le dialogue Nord·Sud•ou la 
définition d'un nouvel ordre éco­
nomique mondial, dialogue de sourds 
qui s'est éternisé pendant deux ans. · 

Malgré des plans précis qui avaient 
été fabriqués avec grand sérieux à la 
suite de travaux de cinq ans, certains 
pays ont préféré vouloir régler Je pro-

. blême du pétrole... · 
· Les eaprita n'étaient tout sim· 

plement pas bieQ.Jiréparés", conclut An· 
toine AyouJ,. 

ObJectifs plus larges 
Halgré cela. ce n'est pu !suffisant. JI 

fa.ut aller plus loin et poursuivre des ob­
jectifs beaucoup plus globaux comme 
d'assurer dans les pays du Tiers-Monde 
le développement de sources éner· 
eétiques alternatives, soit le solaire, le 
nucléaire ou l'hydro-électricité et les 
énereles douces telles la tourbe ou le 
vent... · : 

Une telle attitude aurait pour effet 
direct un assainissement du marché du 
pétrole et un recyclage Intelligent des 
pétro-dollars. 

Pour les pays occidentaux, c:e dé­
blocage permettrait de vendre leur tech· 
nologie avancée et ainsi régulariser la 
balance de leurs paiements.: 

Avant la guerre entre l'Irak et 1'1· 
ran, trois pays, Je Venezuela. l'Algérie et 
l'Irak avaient chacun proposé la créa­
tion d'une banque de l'OPEP avec un c:a­
pitallnitial de.j20 milliards, organisme 
qui lui aurait p-ehnis de jouer un rôle 
semblable A celui de la Banque mondiale 
avec qui ils ne peuvent l'llSIOCier pour 
dea raiSOns de controle. · 

Est.il réaliste de vouloir rassembler ' 
une telle ~mme? 

Selon M. Ayoub, la demière hauaae · · 
du pétrole aurait co~té A l'ensemble des 
pays du Tiers-Monde, la somme fa· 
buleuae de $6 milliards... Il aurait été fa­
cile de virer celle-d pour aider les pays 
du Tiers-Monde et c'est peu de choses 
par rapport A dea rentrées totales de 
fonds de l'ordre de $100 l $200 Dlilllards 
par année. 

(suite) 


